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La Loi limitant le droit d’éviction des locateurs et
renforçant la protection des locataires aînés
(projet de loi 65) a été sanctionnée le 6 juin
2024. Cette loi prévoit notamment que la
protection contre les évictions et les reprises
de logement prévue à l’article 1959.1 du Code
civil bénéficie désormais aux personnes âgées
de 65 ans et plus, ayant occupé leur logement
pendant 10 ans et plus, et dont le revenu du
ménage n’excède pas 125 % du revenu
permettant d’être admissible à un logement à
loyer modique (50 000$/an pour une personne
seule). Ce changement législatif est selon nous
insignifiant et insuffisant pour protéger
véritablement le droit au maintien dans les lieux
des locataires aînéEs. Nous ne le répéterons
jamais assez souvent : les reprises de logement
doivent être complètement interdites tant que
le taux d’inoccupation des logements est
inférieur à 3%. La nouvelle Loi impose pourtant
cette interdiction complète aux évictions pour
agrandissement, subdivision ou  changement

d’affectation d’un logement jusqu’en juin 2027 ou
jusqu’à ce que le taux d’inoccupation des
logements soit supérieur à 3%. De plus, des
indemnités allant jusqu’à 1 mois de loyer par
année d’occupation sont prévues pour les
locataires. Si nous n’avons pas à nous plaindre
de ces changements positifs, nous notons que
très peu de locataires sont victimes d’éviction
pour agrandissement, subdivision ou changement
d’affectation de leur logement. Nous déplorons
que ce moratoire n’ait pas été appliqué aux
reprises de logement qui, elles, sont un véritable
fléau dans notre quartier.
 

Si vous recevez un avis de reprise de logement, nous vous invitons à communiquer
avec nous afin que nous puissions vous informer en détail sur vos droits. 

 Le programme écoénergétique Éconologis est
destiné aux locataires à faible et modeste revenu.
Offert d’octobre à mars, ce service est gratuit et
vise à réduire votre facture d’énergie et à
améliorer votre confort par la pose de coupe-
froids, de pomme de douche à débit réduit,
d’ampoules écoénergétiques et de thermostats
électroniques (sous certaines conditions). Pour
plus d’information, appelez au 1-844-303-7333.

De nouvelles règles en vigueur‌De nouvelles règles en vigueur‌
REPRISE DE LOGEMENT ET ÉVICTION

Vous habitez un vieux logement mal isolé?
Pensez au programme Éconologis

Vous habitez un vieux logement mal isolé?
Pensez au programme Éconologis
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Votre propriétaire a l’obligation d’activer le système de chauffage de
son immeuble si la température dans votre logement est inférieure à
21 °C. En effet, selon l’article 37 du Règlement sur la salubrité,
l’entretien et la sécurité des logements de la Ville de Montréal, un
logement doit être muni d'une installation permanente de chauffage
en bon état de fonctionnement qui permet à l'occupant de maintenir,
dans les espaces habitables, une température minimale de 21 °C.
Cette température doit pouvoir être maintenue jusqu'à ce que la
température extérieure soit inférieure à -23 °C. De plus, l’article 38
du même règlement énonce qu’un logement vacant ou un espace 

non habitable (comme les aires communes de l’immeuble ou un garage par exemple) doit être
muni d’une installation permanente de chauffage qui maintient une température minimale de 15
°C en tout temps. 

 Les travaux de construction de l’OBNL de l’Îlot central
Angus, un projet mené par les Habitations
communautaires Loggia sur l’avenue Mont-Royal, près
de Molson, sont bien avancés. Si tout va bien,
l’échéancier prévu sera respecté et les locataires
prendront possession de leur logement à l’automne
2025.
D’autres projets sont en cours de développement,
dont la Coop CoeurAngus. Ce sera un travailde longue
haleine, puisque le financement est encore incertain.
Un projet mené par Loggia, au coin de Beaubien et
Saint-Michel, permettra de loger près de 50 locataires.
Une demande de financement a été déposée dans le
cadre du Programme d’habitation abordable – Québec
(PHAQ). 
Nous attendons des nouvelles et sommes conscients que ce sera un parcours rempli
d’embuches. Le PHAQ répond mal aux besoins des organismes porteurs de projets de
logements sociaux. 

LE CHAUFFAGE EST INCLUS À VOTRE BAIL?

PROJETS EN DÉVELOPPEMENT

N’hésitez pas à nous contacter si votre propriétaire refuse de se conformer au règlement, nous
pourrons vous aider dans vos démarches afin de faire respecter vos droits.
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Le gouvernement Legault a annoncé en grande pompe à la fin de l’été sa Stratégie québécoise en Habitation,
qu’on peut résumer en une énumération des actions faites par le gouvernement depuis son arrivée au pouvoir
en 2018. 
On y parle de 23 000 unités de logement social et « abordable » en six ans. Toutefois le gouvernement semble
plus créatif dans sa présentation des chiffres que dans la recherche de réelles solutions à la crise du
logement. On y répète les 15 000 unités AccèsLogis promises depuis 2018. Il en manque toujours le tiers, dont
une partie a été abandonnée. Le gouvernement se vante aussi des peanuts investis dans le Programme
d’habitation abordable – Québec (PHAQ) et de l’adoption du très détesté PL31 (un recul majeur). On y rappelle
sinon quelques rares avancées : de meilleures protections pour les aînéEs réalisées avec le PL65, le moratoire
de 3 ans sur les évictions adopté plus tôt cette année, et les nouveaux pouvoirs octroyés aux Villes en matière
de taxation, qui pourront servir à décourager la spéculation immobilière. Qu’en serait-il si nous ne nous étions
pas mobiliséEs?Parmi les nouvelles mesures annoncées : un projet pilote 500 unités d’habitation préfabriquées
et des passe-droits pour les promoteurs dont la vision cadre avec celle de la CAQ (voir notre article sur la
SDA), et l’utilisation de terrains excédentaires du gouvernement pour des projets de logement social et «
abordable ».

Le gouvernement de Justin Trudeau a fait deux annonces importantes qui touchent l’habitation dans les
derniers mois. Le Fonds de protection des locataires, annoncé en avril dernier, était disponible pour les
demandes de subvention jusqu’en septembre 2024. Nos regroupements, le FRAPRU et le RCLALQ, ont déposé
des demandes dont nous pourrons bénéficier pour consolider nos activités de défense des droits des
locataires. De plus, un nouveau programme fédéral de coopératives d’habitation a été mis sur pied. Quoiqu’il ait
besoin d’importantes améliorations, il est bien reçu dans un contexte où aucun projet de coop n’a encore été
accepté dans le PHAQ (provincial). Nous continuerons de talonner nos élus fédéraux. Des actions les ciblant
sont prévues le 22 novembre prochain!

Le FRAPRU a tenu une courte assemblée générale à la rentrée de septembre en formule électronique. Deux
groupes de la Ville de Québec ont été accueillis au sein du Regroupement en tant que membres associés : La
Table citoyenne du littoral est (Quartier Limoilou) et Engrenages Saint-Roch. Il a été décidé de participer à la
manifestation nationale de la Coalition Main-Rouge, qui s’est déroulée le 3 octobre en marge de la venue des
Kings de Los Angeles, pour lesquels le gouvernement Legault a dépensé des millions de dollars de nos fonds
publics. Le calendrier des assemblées générales de l’année 2025-2026 a aussi été adopté. Les membres du
Comité sont toujours bienvenuEs à participer aux rencontres préparatoires! 

Des centaines de locataires de partout au Québec ont
convergé vers la Colline Parlementaire dans le but de
camper le samedi 14 septembre dernier à l’appel du
FRAPRU. Malgré l’assurance de la Ville de Québec que le
campement au parc de l’Amérique-Française (que nous
avions déjà occupé sans problème en 2004 et 2008),
cette dernière a fait volteface et a choisi de déployer ses
policiers pour réprimer les militantEs mobiliséEs, qui ont
été harcelées toute la fin de semaine.

Mise à jour de la lutte face à OttawaMise à jour de la lutte face à OttawaMise à jour de la lutte face à Ottawa

Mise à jour de la lutte face à QuébecMise à jour de la lutte face à QuébecMise à jour de la lutte face à Québec

Malgré la répression policière, une
manifestation historique à Québec!
Malgré la répression policière, une
manifestation historique à Québec!

NOUVELLES DU FRAPRUNOUVELLES DU FRAPRU



Lors de la dernière assemblée générale annuelle (AGA) il a été voté : 
« Que le Comité logement Rosemont poursuive et actualise la campagne et que le Comité de coordination
(CoCo) se donne tous les moyens nécessaires pour atteindre ses objectifs. Que, pour faire avancer ses
objectifs de socialisation du parc de logements locatifs et de lutte contre la gentrification, le Comité
logement élargisse le mandat de la campagne 100 % collectif, jusqu’ici concentrée sur des propriétés
publiques, à des propriétés privées : terrains vacants ; immeubles barricadés ; édifices à logements mis en
vente. Qu’afin de contribuer à la lutte du FRAPRU pour que, dans une première étape vers la socialisation
du parc de logements locatifs, la part du logement social atteigne au moins 20 %, le Comité logement
Rosemont se donne comme objectif de doubler le nombre de logements sociaux sur son territoire » et «
Que, pour y parvenir, le Comité calcule le nombre actuel de logements sociaux sur son territoire et évalue
combien d’unités additionnelles seraient nécessaires pour atteindre son objectif.». Déjà cet été, des
membres du CoCo se sont affairéEs à prendre le taureau par les cornes. Un inventaire de tous les sites
vacants ou laissés à l’abandon a été réalisé. Nous ciblons plusieurs terrains privés où sont installées
bannières et affiches. 
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Le cortège a pris fin devant l’Assemblée Nationale, où
une tente délabrée a été installée en défi aux autorités.
Pour une véritable sortie à la crise du logement, La clé
c’est le logement social! Une corde à linge à laquelle
étaient accrochées des clés en papier remplies de
messages à l’attention de nos élus a donc été installée.
Finalement, nous avons lancé dans la fontaine de Tourny
des centaines de clés collectées dans le cadre de la
campagne « Mon OSBL d’habitation : la clé contre la
spéculation » menée la Fédération des OSBL
d’habitation de Montréal. Ce n’est qu’un début,
continuons le combat!

Si on nous a interdit de piquer nos tentes pour dormir, le gros des activités prévues s’est fait : ateliers
d’éducation populaire, activités créatrices, actions symboliques, et un concert de l’Ensemble klezmer de
Sainte-Nigoune et des Union Thugs. Nous avons ensuite plié bagage vers un centre communautaire, où les
policiers continuaient de nous surveiller jusque dans le gymnase transformé en dortoir pour la nuit. Une manif
nocturne s’est mise en branle vers l’Assemblée Nationale, où une soixantaine d’irréductibles locataires en
colère ont dormi à la belle étoile! Nous avons réinvesti le parc le lendemain matin, dimanche 15 septembre, pour
attendre les dizaines de bus remplis de manifestantEs de partout au Québec qui nous rejoignaient pour la
manifestation nationale. Au total, nous étions plus de 1300 personnes rassemblées dans la rue à dénoncer
l’injustice et revendiquer le droit au logement pour tous et toutes! Un nombre de participantEs record à une
manifestation du FRAPRU. 

Par exemple, l’ancien PFK, tout près des locaux du
Comité, a été décoré par les soins de militantEs du
Comité.  Cela dit, nous ne laissons pas tomber nos
revendications quant au 3737 Sherbrooke Est, ancien
siège social du Centre de services scolaire de
Montréal. Nous avons ainsi déposé le 21 octobre au
Conseil de Ville nos 7 lettres d’appuis et la pétition
signée par près de 5000 personnes. D’autres actions
concernant NOTRE terrain seront décidées en temps et
lieu. Toute personne intéressée à participer aux
réunions de la campagne ou aux actions est la
bienvenue! Contactez-nous!
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Le RCLALQ a tenu son assemblée générale les 9 et 10 octobre dernier, à l’île d’Orléans. Le lieu a été choisi afin
de faciliter la participation en personne des nouveaux Comités logement des régions, par exemple celui
d’Alma et du Bas-Saint-Laurent, qui ont vu le jour dans le cadre du projet Soutien aux locataires.

Malgré l’adoption de l’odieux projet de loi 31 en février
dernier, la mobilisation large pour éviter ce recul des
droits des locataires aura renforcé la solidarité entre
les locataires et les groupes communautaires de lutte
à la pauvreté. Ces efforts auront nourri l’indignation
populaire, permis au mouvement pour le droit au
logement de gagner des alliés et offert une visibilité
aux revendications du RCLALQ. 
 Le ministère de l’Habitation a finalement laissé tomber
ses menaces adressées au RCLALQ concernant la
section du site www.locataire.info, financé par la
Société d’habitation du Québec (SHQ), où on y
dénonce les dysfonctionnements du TAL. Nous
sommes très fièrEs que le RCLALQ ait résisté à la
censure, mais mieux encore, qu’il ait saisi l’occasion
pour dénoncer cette attitude oppressive, par la tenue
d’une conférence de presse avec le Regroupement
des organismes en défense collective des droits
(RODCD) et le Réseau québécois de l’action
communautaire autonome (RQ-ACA).  D’ailleurs, une
semaine d’actions est prévue à partir du 25 novembre
pour dénoncer ces dysfonctionnements, et par le fait
même, ce déni de justice. En voici le slogan « Au TAL,
ça va mal ! » Le projet Solidariser les locataires du
Québec a démarré en juin 2024 et s’étalera sur trois
ans. Le projet présente trois volets :
l’accompagnement à l’émergence de nouveaux
comités logement au Québec, une recherche visant à
effectuer un état des crises du logement sur tout le
territoire et à développer l’analyse nécessaire pour
déconstruire le discours de l’offre et de la demande
comme solution à la crise du logement, ainsi que le
soutien actif aux groupes membres dans leurs
mobilisations et actions locales. 
La campagne Les loyers explosent, un contrôle
s’impose est maintenue avec un accent sur le gel des
loyers, comme premier pas en attendant l’obtention de
vraies mesures importantes et nécessaires comme le
registre et le contrôle des loyers. 

En plus des dossiers habituels, le comité
féministe et le comité aînéEs RPA ont présenté
leurs travaux. Le comité féministe travaille entre
autres sur une formation portant sur les violences
sexuelles en logement, ainsi qu’une campagne de
sensibilisation sur les femmes et autres minorités
de genre et leurs droits en tant que locataires.
Quant au Comité aînéEs RPA, celui-ci mène le
projet Solidarité avec les locataires ainéEs. Il
s’agit notamment de la création d’une trousse
d’outils répertoriant toutes les ressources locales,
régionales et nationales s’adressant aux
personnes aînées. Le comité entend également
documenter et sensibiliser les éluEs aux
difficultés vécues par cette tranche de la
population et obtenir des changements légaux.
 Pour terminer, la prochaine Journée des
locataires, le 24 avril 2025, aura lieu à
Drummondville ! 
 Prochaine AG : le 5 février 2025 en virtuel. Vous
êtes intéresséEs ? Contactez-nous pour participer
à la rencontre préparatoire ou pour toute autre
question!

NOUVELLES DU RCLALQNOUVELLES DU RCLALQNOUVELLES DU RCLALQ
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Le Comité logement Rosemont accueille de façon aigre-douce l’annonce récente d’investissements
gouvernementaux dans le logement hors-marché. Du logement social pourra enfin se développer après
plusieurs années d’immobilisme, mais ça reste insuffisant par rapport à l’ampleur des besoins. L'argent sort
au compte-goutte pour les projets portés par nos communautés, à travers un programme (le PHAQ) qui n'est
pas adapté aux réalités des coopératives d'habitation en développement. Pendant ce temps, les millions
pleuvent pour des projets de logements "abordables" (mais pour qui?) qui ne répondront pas
nécessairement aux besoins des ménages mal-logés! Une poignée de promoteurs, « expérimentés et
reconnus » d’après le gouvernement, obtiennent des passe-droits administratifs alors que d’autres, malgré
des décennies d’expérience dans le développement de logements sociaux sous forme de coopératives et
d’OBNL d’habitation, subissent multiples embuches ralentissant la livraison d’unités dont on a bien besoin. La
CAQ instaure ainsi un régime à deux vitesses. Si la Société de développement Angus (SDA) est bel et bien
enregistrée comme organisation à but non-lucratif, ce n'est pas à proprement dit un OBNL d'habitation, soit
un modèle qui permet l’implication des locataires dans la gestion de leur milieu de vie. La SDA a certes une
expertise dans le développement et la vente de condos "abordables", c'est-à-dire vendus un peu moins cher
que le prix d'un marché présentement hors de contrôle, mais n’a pas encore faite ses preuves en matière de
gestion d'un parc de logements locatifs pour les ménages à faible et modeste revenu. La SDA saura-t-elle
travailler avec la communauté pour assurer un parc de logements sociaux qui répondra de façon pérenne à
la capacité de payer des locataires? Nous ne pouvons qu’espérer que les développements immobiliers à
venir permettent de loger une partie des centaines de ménages inscrits comme requérants au Comité
logement Rosemont, ou encore sur la liste d’attente de l’OMHM, et qu’il y aura un nombre suffisant d’unités
subventionnées pour leur permettre de vivre décemment.   

Nous souhaitons la bienvenue à Valérie Mercier,

notre nouvelle stagiaire en droit du logement pour

les deux prochains trimestres dans le cadre du

stage en milieu communautaire de la Faculté de

droit de l’Université de Montréal.

Selon une étude du Centre Hospitalier Universitaire de Nice en France, publiée dans la revue
scientifique Parasite en juillet dernier, la terre de Sommières serait très efficace contre les 

punaises de lit en les tuant en moins de cinq minutes d’exposition. 
La terre n’est pas répulsive, c’est-à-dire qu'une punaise contaminée
contamine également ses congénères et les tue. C’est une bonne
nouvelle dans la mesure où la terre de sommière 
peut être utilisée en complément d’un traitement classique effectué
par un gestionnaire de parasite. Une sorte d’argile, on en trouve dans
les “épiceries Bio” elle coûte environ 13 $ le Kilo.

LA TERRE DE SOMMIÈRE SERAIT TRÈS EFFICACE 
CONTRE LES PUNAISES DE LIT

LA TERRE DE SOMMIÈRE SERAIT TRÈS EFFICACE 
CONTRE LES PUNAISES DE LIT

UN NOUVEAU VISAGE AU SERVICE D’INFORMATION JURIDIQUE‌UN NOUVEAU VISAGE AU SERVICE D’INFORMATION JURIDIQUE‌



   Personne seule  40 000 $

Couple 40 000$

2 personnes (qui ne vivent pas en couple) ou 3 personnes  
46 000 $

4 ou 5 personnes
  

56 000 $

6 ou 7 personnes 70 000 $

8 ou 9 personnes  
75 500 $

10 ou 11 personnes
  

78 000 $

12 personnes ou plus  
80 000 $

Pour être admissible à un logement subventionné, dont les habitations à loyer modique (HLM), le revenu brut de
tous les membres du ménage doit être de :

*Si ce n’est pas déjà fait, n’oubliez pas de déposer ou mettre à jour votre demande de HLM!

début de séance, suivi de réponses diplomatiques qui n’engagent que
très peu les éluEs, le Comité est là. Il est là pour parler du droit au
logement, poser des questions d’importance et effectuer des suivis. À
chaque fois que le Comité s’y présente, il réaffirme auprès de la
communauté l’importance de l’accès à un logement décent et
réellement abordable pour tous et toutes, et rappelle au maire que son
équipe et lui ont des comptes à rendre à la collectivité.  Lors des
dernières séances, les membres ont posé des questions en lien avec
un cas illégal de logement de style AirBNB à la tour du village
Olympique, ce qui leur a permis de créer des liens avec des membres
de l’Association des locataires du Village Olympique (ALVO). Ils ont
également posé des questions concernant  les terrains vacants et les
mesures de surtaxes associées, ainsi qu’au sujet d’un 

projet  de développement immobilier au coin Masson et Iberville, pour lequel les membres veillent à l’application
du Règlement pour une métropole mixte et revendiquent l’inclusion d’unités de logement social. Nous avons
également questionné les élus sur un projet de démolition d’un duplex, et eu confirmation que la demande du
spéculateur avait été refusée. Le propriétaire ne pourra donc utiliser le prétexte d’une démolition pour en évincer
les locataires!
Si vous désirez veiller au grain avec nous, n’hésitez pas à nous en informer ! 
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CONSEIL D’ARRONDISSEMENT DE ROSEMONT‌
LE CLR, LE CAILLOU DANS LA CHAUSSURE DES ÉLUES‌

CONSEIL D’ARRONDISSEMENT DE ROSEMONT‌
LE CLR, LE CAILLOU DANS LA CHAUSSURE DES ÉLUES‌

Le Conseil d’arrondissement prend des décisions et adopte des règlements, notamment en matière d’urbanisme,
de permis, de culture et de loisirs. Le Comité logement assure une présence aux séances pour créer des liens
avec la communauté, prendre le pouls du quartier, mais surtout pour ne rien échapper en termes de droit au
logement! Bien que le Conseil d’arrondissement permette aux citoyenNEs seulement une heure de questions en 



DATE ACTIVITÉ  LIEU   HEURE  

NOVEMBRE

 Lundi 4
  

  Conseil d’Arrondissement
  

  Centre Lapalme
  

  19H00
  

 Jeudi 7 et Vendredi 8 AG FRAPRU 

 Mercredi 13
action nationale contre la réforme

de l’aide sociale
(une soupe sera servie)

800, Square-Victoria 13H30

 Vendredi 22
  

Actions du FRAPRU face au
Fédéral

  

 Détails à venir
  

 Jeudi 28
  

ANNULÉE
Assemblée logement

DÉCEMBRE  

  Jeudi 5
  

Fête de fin d’année
  

  Centre Lapalme
  

  MIDI
  

Le Comité logement Rosemont sera fermé du JEUDI 19 décembre 2024 au VENDREDI 6
janvier 2025. Réouverture du bureau MARDI 7 janvier 2025 à 9 h.

JANVIER

jeudi 30 Assemblée logement Centre Lapalme MIDI
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CALENDRIER AUTOMNE 2024CALENDRIER AUTOMNE 2024‌‌


